
REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 

 

COMMUNE DE DAHLENHEIM  
_____ 

 
                      Procès-verbal des délibérations 
                               du Conseil Municipal 
                      Séance du 5 MARS 2018 

               Convocation du 28 février 2018 
 

                    Sous la présidence de M. Nicolas WINLING, Maire 
 
 

      Membres présents 
ou       
représentés : 

Adjoints 
M. Emmanuel SCHALL, Mme Nathalie UEBERFILL (procuration à M. Nicolas WINLING), M. 
Maurice HECKMANN,  
Conseillers Municipaux 

 
 
 

M. Pascal BARTH, M. Olivier GRUNDRICH, M. Dominique HECKMANN, Mme Laura HECKMANN, 
M. Joseph MULLER, Mme Mélanie PFISTER, M. Didier SOMMER (arrivé au point n° 5), Mme 
Astride STROH 

      
     Membres absents  

excusés : 
 
     Membre absent : 

 
 

M. Jean-Jacques LANG, M. André NEUNREUTHER 
 
M. Sylvain BOEHM 

    
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Désignation de la secrétaire de séance 
2. Approbation du compte rendu de la séance du 30 janvier 2018 
3. Présentation et approbation du compte administratif 2017 
4. Présentation et approbation du compte de gestion 2017 
5. Contrat Départemental de développement territorial et humain du Territoire d’Action Sud 
6. Constitution d’une servitude au profit de Strasbourg Electricité Réseaux 
7. Déclassement d’un délaissé abords RD 118 
8. Fixation du montant du loyer et des charges de la Maison d’Assistants Maternels (MAM) 
9. Instauration du droit de préemption urbain dans le POS 
10. Informations et points divers 

 
 
1°) Désignation de la secrétaire de séance. 

 

Vu l'article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après délibération, le Conseil Municipal désigne Mme Sandra OTTERMANN, secrétaire de Mairie, 
en qualité de secrétaire de séance. 
 
 

2°) Approbation du compte rendu de la séance du 30 janvier 2018 
 
Le compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 30 janvier 2018 transmis à l’ensemble des 
membres ne soulevant aucune objection est adopté à l’unanimité dans la forme et rédaction proposées 
et il est ainsi procédé à sa signature. 

Conseillers 
Élus 15 
En exercice 15 
Présents ou 
représentés 12 

Excusés 2 
Absent 1 



13-18. Présentation et approbation du compte administratif 2017 
 

Monsieur le Maire présente la balance générale du Compte Administratif de l’exercice 2017 qui 
s’établit comme suit : 
 

Section de Fonctionnement 
 

Dépenses réalisées 369 274.54 € 

Recettes réalisées 495 361.34 € 

Excédent 2017 126 086.80 € 

Excédent 2016 reporté 0.00 € 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2017 126 086.80 € 

 
Section d’Investissement 
 

Dépenses réalisées 365 885.10 € 

Recettes réalisées 491 062.74 € 

Excédent 2017 125 177.64 € 

Déficit 2016 reporté                           - 339 755.20 € 

DEFICIT D’INVESTISSEMENT 2017 - 214 577.56 € 

 
 

RAR (restes à réaliser) dépenses 430 000.00 €  

RAR recettes 118 100.00 € 

TOTAL RAR 2017 - 311 900,00 € 

 

Résultat de clôture de l’exercice 2017 
 

Section de Fonctionnement 126 086.80 € 

Section d’Investissement - 526 477,56 € 

DEFICIT 2017      - 400 390,76 € 

 
 
Après que Monsieur le Maire ait quitté la salle, Monsieur Emmanuel SCHALL, Adjoint au Maire, 
soumet le compte administratif présenté par Monsieur le Maire à l’approbation du Conseil Municipal.  
 
Après avoir constaté le résultat de clôture de 2017,  
 
Les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité et en dehors de la présence du Maire, 

� approuvent le compte administratif 2017 ; 
� donnent décharge au Maire pour sa gestion durant l’exercice 2017. 

 
 
 
 



14-18. Présentation et approbation du compte de gestion 2017 
 
Monsieur le Maire présente le compte de gestion 2017 établit par le Comptable du Trésor de 
Wasselonne. Le résultat de clôture 2017 s’élève à un déficit global de 400 390.76 € et coïncide avec le 
résultat dégagé par le compte administratif 2017.  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
 

� approuve le compte de gestion de l’exercice 2017,  
� et donne décharge au Comptable du Trésor pour sa gestion durant cet exercice. 

 
 
15-18. Contrat Départemental de développement territorial et humain du 

Territoire d’Action Sud 
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal la proposition faite par le Département du Bas-Rhin 
aux communes et établissements publics de coopération intercommunale d’approuver le contrat 
départemental de développement territorial et humain du territoire d’action Sud pour la période 2018-
2021, tel que joint en annexe, dont les éléments essentiels sont les suivants : 

• les enjeux prioritaires du territoire d’action Sud ; 
• les modalités de la gouvernance partagée du contrat et la co-construction des projets avec 

le Département ; 
• les interventions respectives des partenaires en faveur des enjeux prioritaires partagés. 

Exposé des motifs : 

Le Département du Bas-Rhin propose un nouveau mode de partenariat aux acteurs locaux dans le 
cadre des Contrats Départementaux de développement territorial et humain. 

L’année 2017 a été consacrée à la co-construction d’une ambition collective au service des solidarités 
humaines et territoriales, du développement et de l’aménagement des territoires et à la définition des 
enjeux prioritaires qui constitueront la base du partenariat entre le Département et les acteurs locaux 
pour les quatre années à venir. 

Il s’agit de créer les conditions favorables permettant de générer des projets ayant un maximum d’effet 
levier sur l’attractivité et le développement des territoires, de favoriser les initiatives locales, de 
concevoir et de faire ensemble dans le respect des compétences et moyens de chacun.  

Dans une approche intégrée des politiques publiques, il est proposé que les partenaires conviennent 
ensemble de mobiliser leurs moyens respectifs sur les enjeux prioritaires. Dans le cadre de ses 
compétences, le Département mobilisera son ingénierie sous toutes les formes qu’elle revêt, ainsi que 
ses moyens financiers notamment le Fonds de développement et d’attractivité, le Fonds d’innovation 
territoriale, le Fonds de solidarité communale, dans une approche intégrée de ses politiques. 

Le Contrat Départemental de développement territorial et humain constitue le volet stratégique du 
partenariat engagé par le Département du Bas-Rhin avec les acteurs locaux sur la période 2018 – 2021. 
Il s’inscrit dans une volonté de co-construction des projets avec le Département du Bas-Rhin et de 
gouvernance partagée. Il fera l’objet d’un suivi par l’ensemble des partenaires une à deux fois par an 
au sein d’un conseil de territoire d’action rassemblant les forces vives du territoire : exécutifs des 
Communes, des intercommunalités, opérateurs et associations, représentants de la Région et de 
l’Etat... tout acteur qui souhaite participer à cette réflexion collective et s’inscrire dans les ambitions 
du partenariat de projet. 

Les enjeux prioritaires retenus pour le Territoire d’Action Sud sont les suivants : 

� Développer nos sites de tourisme et de loisirs notamment par une meilleure mobilité 
� Conforter les filières courtes et d’excellence 



� Vivre une Terre d'humanisme, d'art et de culture, des bords du Rhin aux vallées vosgiennes 
� Aménager des territoires connectés et attractifs, à énergie positive et développer l’emploi 
� Assurer la réussite éducative et l’épanouissement des jeunes 
� Adapter le territoire à l'avancée en âge 
� Conforter, maintenir et pérenniser l'offre de services au public 
 

Le conseil municipal est appelé à délibérer sur ce Contrat-cadre élaboré à l’échelle du territoire 
d’action Sud qui permet de valider les enjeux prioritaires du territoire et l’engagement à travailler 
ensemble. 

Le conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général des collectivités locales ; 

Vu la délibération du Conseil Départemental du Bas-Rhin du 11 décembre 2017 ; 

Vu le projet de contrat de développement territorial et humain  du territoire d’action Sud ;  

Considérant l’intérêt pour la commune/ la communauté de communes/le PETR de s’engager dans la 
démarche proposée par le Département du Bas-Rhin, 

 
- décide d’approuver le Contrat Départemental de développement territorial et humain du 

territoire d’action Sud  pour la période 2018-2021, tel que joint en annexe, dont les éléments essentiels 
sont les suivants : 

• les enjeux prioritaires du territoire d’action Sud ; 

• les modalités de la gouvernance partagée du contrat et la co-construction des projets 
avec le Département du Bas-Rhin ; 

• les interventions respectives des partenaires en faveur des enjeux prioritaires partagés. 

- décide d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention correspondante 
- décide de charger Monsieur le Maire de mettre en œuvre la présente délibération.  

  
 

16-18. Constitution d’une servitude au profit de Strasbourg Electricité Réseaux 
 
Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux que Strasbourg Electricité Réseaux a implanté 
une ligne électrique souterraine allant de « Altbronn » au poste de transformation à Dahlenheim en 
haut du village sur la parcelle située à Ergerhseim cadastrée section 4 n° 243. 
 
Conformément à la convention sous seing privé du 28 novembre 2017, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité, 

-  autorise Monsieur le Maire à signer l’acte authentique de constitution de servitude au profit 
de Strasbourg Electricité Réseaux sur cette parcelle, 

- dit que l’indemnité forfaitaire est fixée à l’euro symbolique, 
-  dit que les frais de régularisation sont à la charge de Strasbourg Electricité Réseaux. 
 

 
17-18. Déclassement d’un délaissé du Conseil Départemental aux abords de la RD 

118 à la Commune de Dahlenheim 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la commune est en discussion avec le Conseil 
Départemental pour la rétrocession à l’euro symbolique de l’ancienne route départementale 392 allant 
vers Ergerhseim, là où se trouve actuellement les conteneurs, aux abords de la RD 118. 
 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- approuve la rétrocession de la parcelle cadastrée section 01 n° x/73 d’une surface de 29,81 ares au 

lieudit « Breite » à l’euro symbolique à la Commune de Dahlenheim, 
- demande au Conseil Départemental de mettre un nouveau revêtement avant toute rétrocession, 
- dit que l’acte sera passé en la forme administrative, 
- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette cession. 

 
 

18-18. Fixation du montant du loyer et des charges de la Maison d’Assistant 
Maternels 
 
Vu la location de la Maison d’Assistant Maternels, 
 
Vu le bail de location signé avec l’Association l’Ile aux Girafes en date du 26 novembre 2016 pour 
une durée de 3 ans ; 
 
Considérant qu’il appartient à la Commune de fixer le montant du loyer et des charges, 
 
Considérant que la commune souhaite inciter le fonctionnement maximal de l’occupation de la 
structure à 4 assistants maternels ;  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après délibération, 
 
- décide de fixer le montant du loyer à 300 € par mois ; 
- décide d’accorder une décote de 50 € par assistant maternel présent ; 
- fixe le montant des charges à 30 € par mois. 

 
 

19-18. Instauration du droit de préemption urbain dans le POS 
 
Vu la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre des principes 
d'aménagement,  
 
Vu la loi n° 2000-1208 en date du 13 décembre 2000 sur la solidarité et le renouvellement urbain, 
 
Vu la délibération en date du 10 janvier 2017 approuvant la révision du Plan Local d’Urbanisme, 
 
Vu le jugement du Tribunal Administratif de Strasbourg annulant le Plan Local d’Urbanisme en date 
du 15 février 2018, 
 
Considérant que le document en vigueur suite à l’annulation du PLU est le Plan d’Occupation des 
Sols, 
 
Vu l'article L-211.1 du Code l'Urbanisme qui offre la possibilité aux communes dotées d'un Plan 
d'Occupation des Sols rendu public ou d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé d'instituer, sur tout ou 
partie des zones urbaines ou d'urbanisation future délimitées par ce plan, un droit de préemption. Ce 
droit de préemption permet à la commune de mener une politique foncière en vue de la réalisation 
d'opérations d'aménagement par l'acquisition de biens à l'occasion des mutations, 

Considérant qu'il est important que la Commune de Dahlenheim puisse maîtriser dans les meilleurs 
conditions l'urbanisation de son territoire afin de mettre en œuvre une politique locale de l’habitat et de 
sauvegarder et mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti ; 

Considérant que, compte tenu des perspectives de développement à court et moyen terme du territoire 
communal telles qu’elles ressortent du P.O.S, il est nécessaire que la commune puisse intervenir sur le 
marché foncier afin d’acquérir le moment venu les immeubles qu’elle jugera nécessaires pour ses 



besoins immédiats et futurs, en mettant en œuvre la possibilité d’exercice le droit sur les zones 
urbaines et à urbaniser ; 

Considérant que le champ d’application du Droit de Préemption Urbain doit être compatible avec le 
Plan d’Occupation des Sols approuvé par délibération du 1er mai 1987 ; 

 
Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal  
Par 12 voix pour, 0 voix contre, 0 abstentions, 

• décide d'instituer le Droit de Préemption Urbain sur les zones urbaines et à urbaniser 
délimitées par un trait hachuré sur le plan annexé à la présente délibération. 

• précise que le droit de préemption urbain entrera en vigueur le jour où la présente délibération 
sera exécutoire, c'est à dire aura fait l'objet d'un affichage en Mairie pendant 1 mois et d'une insertion 
dans deux journaux diffusés dans le département : 

� Dernières nouvelles d’Alsace 
� L’Ami Hebdo 

Le périmètre d'application du Droit de Préemption Urbain sera annexé au dossier du Plan 
d’Occupation des Sols conformément à l'article R.123.13-4 du Code de l'Urbanisme. 

Un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voie de préemption ainsi 
que l'affectation définitive de ces biens sera ouvert en Mairie et mise à la disposition du public 
conformément à l'article L-213.13 du Code de l'Urbanisme. 

Une copie de la délibération et du plan annexé seront transmis : 
- à Monsieur le Préfet, 
- à Monsieur le Directeur Départemental des Services Fiscaux, 
- à Monsieur le Président du Conseil Supérieur du Notariat, 
- à la Chambre Départementale des Notaires, 
- au Barreau constitué près du Tribunal de Grande Instance, 
- au Greffe du même Tribunal. 

 
 

3°) Informations et points divers 
 
� Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le Plan Local d’Urbanisme a été annulé par 

jugement du 15 février dernier suite aux recours de M. BARTH Gérard, M. NUSS Bernard, Mme 
SCHALL Nathalie et GAEC Clauss. Il a été pris rendez-vous avec l’avocat afin de discuter de la 
suite à donner au dossier. 
 

� Monsieur le Maire fait un point sur l’avancement des travaux de l’éclairage public.   
 

� Point sur les travaux d’investissement 2018. 
 

� Monsieur Emmanuel SCHALL, délégué du Sélect’Om, fait un point sur la dernière réunion qui a 
eu lieu.  

 
� Point sur la boulangerie qui cesse l’activité au 31 mars 2018.  
 
� Point sur le litige « Rue des Vignes ». 

 
� Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux que la commune organise un déplacement à 

Paris pour la visite de l’Assemblée Nationale pour les conseillers municipaux et les agents 
communaux. Les conjoints sont également invités. La commune prend en charge le trajet 
aller/retour et le repas à l’Assemblée Nationale. 



� Commission finances : vendredi 16 mars et lundi 26 mars 2018. 
 

� Prochaine réunion du conseil municipal : lundi 9 avril 2018 à 20h00. 
 
 
 
Tous les points étant abordés, Monsieur le Maire clôt la séance à 22h50. 
 
 
N. WINLING 
 
 

 

E. SCHALL 
 
 

 

N. UEBERFILL 
 

M. HECKMANN 
 

P. BARTH 

S. BOEHM 
 
 

ABSENT 

O. GRUNDRICH D. HECKMANN 
 

L. HECKMANN 
 
 

 

J-J. LANG 
 
 

ABSENT 

J. MULLER 
 
 
 

A. NEUNREUTHER 
 
 

ABSENT 

M. PFISTER 
 
 
 

D. SOMMER 
 
 

 

A. STROH 

 


